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Bonjour à toutes et à tous,

Vous êtes partis en vacances et en êtes revenus reposés, bien bronzés, la tête pleine 
de magnifiques souvenirs; certains auront eu le plaisir de voyager en train, l’un des 
moyens de transport les plus sûrs actuellement. Le confort et la sécurité offerts de nos 
jours par les compagnies exploitant les réseaux ferrés sont le fruit de développements 
technologiques indéniables réalisés au cours des 200 ans passés résultant des 
recherches des ingénieurs mais aussi des observations et signalements remontés par la 
base des cheminots. Mais certaines améliorations ont été conduites ou accélérées suite 
à des incidents ou accidents.

C’est l’occasion ici de parler de la tragédie de la catastrophe de Melun de novembre 
1913 qui aura eu pour conséquence d’accélérer fortement la mise en place des sécurités 
signalétiques. L’accident ayant impliqué un train postal, quelques pièce à caractère 
philatélique sont témoin de l’événement, des cartes postales ont également été éditées.

Pour faire suite aux très intéressantes conférences de l'ACCP vous trouverez 
également un article complémentaire sur le carnet ¨Sourire de Reims¨. Nous remercions 
ici Monsieur Gomez d'avoir bien voulu nous confier son article qui ravira certains d'entre 
nous.

Je vous souhaite donc une bonne lecture de ce nouveau numéro de notre Gazette et 
forme mes vœux pour que chacun vive une saison philatélique et cartophile intéressante 
et fructueuse.

septembre 2022



La catastrophe ferroviaire de Melun du 4 novembre 1913

Il est aux environs de 21h20 ce 4 novembre 1913 lorsque deux convois circulant en sens 
contraire, le train postal No 11 reliant Paris à Marseille et le rapide No 2 de Marseille à Paris, 
entrent en collision à la bifurcation de Melun.

Le train postal No 11 avait quitté Paris à 20h40. Composé de 9 wagons affectés 
exclusivement au transport du courrier et du personnel en charge de son traitement en 
cours de route, soit une soixantaine d’agents des PTT appelés couramment ¨ambulants¨. 
Le courrier emporté était destiné au quart sud est de la France mais aussi à la Suisse, la 
Grèce et l’Italie, l’extrême orient et à l’Afrique du Nord. Ce courrier devait commencer à 
être dirigé vers certaines de ces destinations à partir du premier arrêt prévu à Laroche-
Migennes (gare sur la ligne Paris – Lyon – Marseille ouverte en 1849 située dans l’Yonne 
en Bourgogne Franche Comté ). 

Le rapide No 2 quant à lui avait quitté Marseille pour Paris à 9 heures et était constitué 
de 11 voitures avec en tête deux fourgons et un wagon postal ambulant venant de Nice. 
Environ 210 passagers occupaient les voitures voyageurs de 1ère et 2ème classe. Ce rapide 
était remorqué par une locomotive de type Pacific.
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Après avoir suivi le parcours par Brunoy et Combs-la-ville, le train postal devait bifurquer à 
Melun pour emprunter à 21h14 les voies transitant par Héricy. Celles-ci, au sud de la gare, 
passaient sous la ligne impériale juste avant de franchir la Seine sur un pont métallique. 
Compte tenu de la circulation à gauche des trains français et de la configuration des lieux, 
le convoi circulant sur la voie 1 à l’entrée nord de la gare, devait être aiguillé vers la droite 
pour rejoindre la ligne nouvelle en cisaillant la voie 2 remontant vers Paris sur laquelle le 
passage du rapide venant de Marseille n’était attendu qu’à 21h21.

Ce jour là le train postal était en retard de 7 minutes, l’agent de service aux aiguillages 
avait préparé l’itinéraire comme à l’accoutumée malgré l’arrivée imminente du rapide 
puisque les enclenchements entre appareils de signalisation optique fermaient 

automatiquement les signaux sur la voie 2 qu’il recoupait. Or c’est seulement au 
deuxième signal situé à 150 mètres de la bifurcation que le mécanicien du rapide réagit 
en enclenchant un freinage d’urgence. Malgré cette tentative désespérée il aborda le 
croisement à la vitesse de 80 Km/H ( vitesse indiquée par l’enregistreur ) et prit en 
écharpe le train postal qui était déjà engagé. Il fracassa les quatre wagons suivant le 
fourgon de tête, la locomotive du rapide se coucha sur son flanc gauche, l’avant enfoncé 
dans le sol. Son tender formant obstacle pour les véhicules qui suivaient, le fourgon de 
tête et le wagon poste l’escaladèrent avant de retomber disloqués sur le côté alors que le 
fourgon à bagages ainsi que deux voitures, une de deuxième classe et une mixte s’y 
encastrèrent et furent écrasés sous la pression du reste du convoi.
Dans le choc les réservoirs de gaz ( indispensables pour assurer l’éclairage ) des voitures 
et des wagons poste accidentés explosèrent, provoquant un incendie qui se propagea 
rapidement au reste des décombres.

La collision ayant eu lieu en ville les secours furent très vite sur place. Toutefois ils durent 

reculer devant la violence de l’incendie et ce n’est qu’une fois l’incendie maitrisé qu’ils 
purent s’atteler à l’évacuation des victimes et à la mise en sureté des objets de valeur des 
passagers ainsi que du courrier transporté.



La locomotive du 
rapide couchée sur 
son côté gauche et 
l’avant enfoncé 
dans le sol

Les soldats du 13 
ème régiment de 
dragons et du 31 
ème d’infanterie 
stationnés à Melun 
prirent part aux 
secours et à la 
sécurisation des 

lieux.

Cartes postales collection R. Bachmann

Selon les chiffres officiels définitifs la catastrophe fit 41 morts et 57 blessés. Au nombre des 
victimes figurait un chirurgien renommé de l’Hotel Dieu de Lyon, le professeur Jaboulay. Neuf  
victimes ne purent être identifiées compte tenu de leur état.

L’administration des postes avait subi de lourdes pertes: quatre wagons poste détruits mais 
surtout quinze postiers tués et dix blessés. Dans l’incendie disparurent aussi nombre de 
lettres locales et internationales et la valise diplomatique de l’ambassade de France à Berne. 



Carte postale collection R. Bachmann

Autre vue de la locomotive Pacific du rapide. Au fond on peut apercevoir les locaux des 
établissement Gruber et Cie

Vue du côté opposé



A la recherche des courriers et autres objets



De tous les horizons affluèrent les témoignages de sympathie et de compassion. Ainsi le roi 
d’Espagne Alphonse XIII, le bourgmestre de Vienne, les responsables des postes de 
Hollande, d’Italie et du Portugal adressèrent des messages de condoléances. Les plus 

hautes autorités civiles et religieuses, notamment le Président de la République Raymond 
Poincaré et l’évêque de Meaux, Monseigneur Marbeau vinrent se recueillir sur les lieux de 
l’accident et visiter les blessés hospitalisés. Même le premier ministre de Russie, M. 
Kokovtzof, arrivant en France pour une visite officielle et dont le train était bloqué à Melun 
par l’accident, se rendit sur place et témoigna de sa solidarité par un don de 500 francs en 

faveur des victimes.
Les postiers ambulants, fonctionnaires de l’état, firent l’objet d’une sollicitude particulière. 
Lors de sa séance du 6 novembre la chambre des députés vota à l’unanimité une loi 
octroyant deux crédits, l’un de 12000 francs pour l’aide aux familles des morts et des 
blessés, l’autre de 14000 francs pour la prise en charge des obsèques solennelles des 
quinze tués. Celles-ci eurent lieu le 8 novembre en présence de nombreuses personnalités 
dont M. Alfred Massé, ministre du commerce, dans la cour des arrivées de la gare de Lyon 
transformée en chapelle ardente. La médaille d’honneur en or des postes et télégraphes fut 
décernée aux sept ambulants grièvement blessés. L’inhumation au cimetière de Melun des 
restes des neuf victimes non identifiées eu lieu le 11 novembre en présence du ministre des 
travaux publics et du maire de la ville.

Carte postale collection R, Bachmann

L’évèque de Meaux sur les lieux du drame



Les cartes postales éditées sur l’événement sont largement utilisées pour propager l’information.
A l’époque le courrier était régulièrement acheminé a destination en un jour …..



Dès la connaissance de l’accident les autorités avaient fait mettre sous bonne garde les 
signaux et postes de commande. L’aiguilleur fut mis très vite hors de cause, de même pour le 
mécanicien du train postal. Le franchissement des signaux d’arrêt par le train rapide fut 
considéré comme la seule cause de la catastrophe. Le mécanicien Jules Dumaine fut 
incarcéré. Il fut remis en liberté le 24 février 1914 le juge tenant compte des arguments de 
Dumaine et du chef de train qui maintenaient que les signaux n’avaient pu être vus à cause de 
l’épais brouillard du moment et de la fumée de la locomotive rabattue vers les voies. 
Lors du procès du 18 mars 1914 le juge relègua les arguments de visibilité au rang secondaire 
lorsqu’il apparut que le comportement de Jules Dumaine témoignait depuis quelque temps 
d’un certain relâchement. Il avait été blâmé trois fois l’année précédente pour avoir grillé des 
signaux et des collègues appelés à témoigner révélèrent que la veille encore il avait dû faire 
marche arrière après avoir manqué l’arrêt de Joigny mais avait convaincu ses collègues de ne 
pas signaler l’incident. Le 27 mars le tribunal condamna Dumaine et Vernet ( le chef de train ) 
à respectivement 4 mois et 1 mois de prison. Avec le soutien de la fédération des cheminots 
Dumaine fit appel de sa condamnation et le 15 mars 1915 la cour d’appel de paris lui accorda 
le sursis.
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à vapeur

Au-delà des erreurs humaines directement à l’origine de la catastrophe celle-ci avait révélé 
l’inadaptation des techniques de l’époque à la prévention des dangers crées par 
l’accroissement de la vitesse et la fréquence des trains. La généralisation d’équipements 
doublant les signaux visuels déjà en essai sur certaines lignes fut généralisée à la suite de la 
catastrophe de Melun. Il s’agit d’éléments installés entre les voies ( patins contacteurs dits 
¨crocodile¨ ) déclenchant au passage un signal sonore dans les locomotives et attirant 
l’attention du mécanicien. Par ailleurs les signaux furent avancés pour tenir compte de 
l’augmentation de la vitesse des trains et ainsi donner plus de temps de réaction.

Les retours d’expérience sont de nos jours systématiquement considérés mais se heurtent 
encore trop souvent dans l’application de leurs conclusions aux considérations financières.
La catastrophe de Melun aura néanmoins accéléré la mise en place de systèmes de sécurité 
indispensables à l’évolution technique des réseaux ferrés. 

Bibliographie: Journaux Le Temps, La République. Site Wikipédia, archives R.Bachman.



Le carnet « Sourire de Reims » : un carnet atypique

Le carnet « Sourire de Reims », bien qu’il soit catalogué sous la rubrique de Carnets

Commémoratifs et de Bienfaisance, est un carnet intéressant, car atypique à plusieurs titres :

Carnet de la période ancienne imprimé en taille-douce dont l’histoire est liée aux péripéties de

l’équipement de l’Atelier avec ces nouvelles presses,

Un report d’émission prévue en 1929 pour une raison peu banale,

Des motivations et arrière-pensées de l’Administration…. concernant les collectionneurs,

Une présentation inédite et innovante.

Tout ceci mérite quelques explications.

Petit retour en arrière

Confer l’article « La taille-douce fait son entrée à l’Atelier » dans Timbres Magazine N° 196 juin

2018, l’Atelier du Timbre s’est intéressé très tôt au procédé taille-douce, mais y a renoncé pour

les timbres-poste de métropole en raison de l’investissement que cela représentait et du prix

de revient de la fabrication. De plus, il y avait, en ces temps-là (fin des années 20), un bras de

fer entre deux clans :

D’une part les partisans de l’héliogravure emmenés par Carlos Courmont qui avait le monopole

de l’impression des couvertures de carnets. Lequel était soutenu dans sa démarche par Hélio-

Vaugirard qui inondait le marché de vignettes publicitaires pour les expositions, foires,

commémorations et autres. Pour tous ces protagonistes, l’idéal aurait été que l’Atelier continue

sa production d’usage courant en typographie, tandis que les imprimeries privées se seraient

chargées de l’impression des timbres commémoratifs en héliogravure.

D’autre part, il y avait à l’Atelier du Timbre-Poste (A.T.P.) son Directeur, Monsieur Louis

Demoulin, qui haïssait l’héliogravure et mettait en avant les nombreux avantages et qualités de

la taille-douce.

Or, changer le mode d’impression nécessitait de nouveaux graveurs, de nouvelles presses, le

tout d’un coût considérable. Et l’A.T.P. qui venait tout juste d’investir dans la typographie n’avait

plus les moyens nécessaires.

Mais tout va basculer en 1927 lorsque Monsieur Demoulin décida d’imprimer les timbres en

taille-douce à l’A.T.P. lui-même, et non à l’extérieur comme lui suggérait l’ Institut de gravure,

imprimerie privée, qui éditait des vignettes commémoratives et imprimait même des timbres-

poste en taille-douce pour les colonies qui bénéficiaient d’une certaine autonomie pour leurs

timbres-poste. Il trouva pour cela un allié inattendu.

En 1926, Raymond Poincaré, Président du Conseil et ministre des Finances, crée la Caisse

autonome de gestion des bons de la défense nationale et d’amortissement de la dette

publique, dite "Caisse d’amortissement". L’une de ses ressources devait provenir de l’émission

de timbres-poste dont les surtaxes lui seraient reversées. Ainsi, la loi de finance du 26 mars

1927 en stipule les conditions et l’organisation.

La loi en question autorise l’Administration des Postes à émettre pendant une durée de cinq

ans trois timbres ordinaires surchargés ainsi qu’un timbre-poste "spécial" également à surtaxe

dont le tirage et la vente sont limités. La différence entre le prix de vente et la valeur

d’affranchissement sera versée à la Caisse.

Mais l’article qui doit le plus retenir l’attention est l’article 79 qui dit : La Caisse autonome des

bons de la défense nationale et d’amortissement de la dette publique fera l ’avance de

l’installation nécessaire pour réaliser l ’impression en taille-douce des timbres commémoratifs.

»



Monsieur Demoulin, qui rêvait d’imprimer à l’Atelier des timbres en taille-douce, ne pouvait

rêver de meilleure opportunité pour concrétiser ses projets et surtout faire financer le

matériel dont il avait besoin. S’il venait de remporter "une première manche" en ayant

trouvé des financements pour le matériel convoité, il faut savoir qu’à l’époque on ne

construisait en France que des presses dites "à plat", qui certes présentaient une grande

qualité, mais ne réglait pas le problème de la rentabilité évoqué avec les presses

typographiques car on revenait toujours aux anciens stades de la fabrication, impression,

gommage, séchage et perforation qui donnaient des prix de revient excessifs.

Même si on s’est tourné très rapidement vers la Maison Chambon (après consultation de

trois autres entreprises) pour transposer la solution d’impression rotative à la taille-douce,

les délais de conception étaient bien trop longs pour répondre aux besoins des nouveaux

timbres et le premier marché ne fut passé qu’en date du 3 septembre 1929.

Les surcharges prévues par l’article 76 de la loi furent bien apposées en typographie sur

les timbres en cours au type Semeuse et Pasteur, mais pour l’application de l’article 79

concernant le premier timbre "spécial" en taille-douce de la série Caisse d’amortissement

officialisé par un arrêté du 28 avril 1928, il fallut se replier vers une solution de

remplacement en ayant recours à l’industrie privée (il s’agit de l’ Institut de gravure) pour

des impressions à la main sur presses "à bras" au moyen de planches planes de 50

timbres par feuille.

Un problème de gravure implique un retard

Les deux machines rotatives objet du marché ont été usinées par anticipation en

1927/1928 et l’appareillage était déjà en essais dès 1929 à l’A.T.P. Elles ont d’ailleurs servi

à imprimer en avance les timbres de 10 Frs Port de la Rochelle à partir du 22 mars 1929

et de 5 Frs Mont Saint Michel à partir du 29 juin 1929.

Pour le second timbre "spécial" de la Caisse d’amortissement, on avait choisi un dessin de

Louis-Pierre Rigal représentant l’Ange au sourire – statue sculptée du portail de la

cathédrale de Reims – qui avait été présenté dans un concours précédent sans être

retenu. Un poinçon fut gravé rapidement par Antonin Delzers et livré en février 1929. Mais

voilà que le résultat ne plut pas au sénateur Milan qui est le président du Comité financier

de ladite Caisse. Delzers indiqua alors qu’une correction était impossible, mais qu’une

autre version serait possible à partir d’une nouvelle maquette. Il fallut donc tout reprendre

en gravant un nouveau poinçon pour une émission prévue en août 1929… puis finalement

reportée en 1930.

Pour 1929, on devra donc se contenter des seuls timbres surchargés au profit de la

Caisse d’amortissement.



L’émission de 1930 dénommée par les philatélistes « Le sourire de Reims »

Avec les deux premières machines opérationnelles, l’impression de tous les sujets

commémoratifs de la série des Monuments et Sites prévus va trouver son régime de

croisière… plus la seconde émission de la Caisse d’amortissement qui intervient

finalement le 15 mars 1930.

Le timbre est imprimé sur T.D.R. dite "étroite" avec 25 timbres par feuille et 8 timbres par

carnet (voir la présentation ci-après).

Fiche technique :

Dessin Louis-Pierre Rigal

Gravure Antonin Delzers
Dentelure 13
Date d’impression (carnets) 23.1 au 4.2.1930
Date d’émission 15 mars 1930
Date de retrait 15 avril 1930
Date de démonétisation 16 avril 1935
Tirage (feuilles +carnets) 580 000 exemplaires
Ventes (selon Agence comptable) 256 965 exemplaires

Impression Taille-douce rotative (TDR)

A noter que pour le timbre "spécial" dont il est question ici, les premières discussions,

qui eurent lieu au cours du troisième trimestre 1926, envisageaient des chiffres de tirage

de 100 000 exemplaires. Ainsi, les bénéfices escomptés avec les surtaxes, d’un montant

égal compris entre 5 à 20 F tant pour la Caisse que pour les PTT, s’élevaient à 5 millions

de francs par an. La proposition de loi soutenue par les sénateurs F. Milan et Albert

Lebrun le 3 décembre 1926 sera adoptée le 27 mars 1927 (loi de finance citée ci-

avant).

Il faut aussi noter que la surtaxe des timbres était destinée à la Caisse d’amortissement

et le montant des valeurs d’affranchissement servait au remboursement des frais

d’équipement des presses rotatives. Une note du secrétaire général des PTT au

président de la Caisse précisait ce point : « Le remboursement par mon administration

serait effectué au moyen du produit de la vente des émissions spéciales, produit qui

serait, à cet effet, porté à un compte particulier de trésorerie, indépendant de celui des

surtaxes devant être acquis à la Caisse autonome... »

Les motivations (vérifiées) et arrière-pensées (supposées) de l’Administration

Une question se pose néanmoins, pourquoi un timbre "spécial" en plus des timbres

surchargés ?

La réponse est claire, on la trouve dans l’argumentaire de la loi : « ... En outre, tenant

compte de l’expérience et sachant combien les timbres spéciaux, à nombre et durée de

vente limités, sont recherchés par les collectionneurs, et payés à des prix vraiment

rémunérateurs, nous avons pensé trouver une ressource facile dans l ’émission et la

vente annuelle, pendant cinq années, de figurines postales... ... En résumé, nous

demandons au Parlement d’autoriser l ’émission des deux espèces de timbres, dont le

prix au-dessus de la valeur d’affranchissement, est destiné à éteindre à due concurrence

le capital de la dette publique :

1) Timbres surchargés, destinés au grand public, qui consentira, nous en sommes

certains, à payer parfois plus cher, pour apporter son obole à la Caisse d’amortissement:



timbres destinés aussi aux philatélistes, pour qui la surcharge est un motif de

valorisation ;

2) Timbres spéciaux, à nombre et à durée limités, spécialement destinés aux

collectionneurs. » 
Cher Lecteur vous avez bien lu : c’est le collectionneur qui est mis à contribution pour

payer l’équipement en taille-douce ! Et qui plus est, si les collectionneurs ignorent tout

de cette utilisation, entr’autre, très particulière des valeurs de la surtaxe, les

carnétistes sont eux aussi sur-sollicité avec une présentation supplémentaire en

carnet.

On se rappellera également du conflit qui existait à l’époque entre la Direction de

l’Administration Postale et Courmont ; lequel s’employait par ailleurs à retarder

l’équipement de l’Atelier pour préserver son business avec l’impression des

couvertures de carnets (confer article « Quand Courmont fait sa Pub … et ses affaires

! » dans Timbres Magazine N° 235 Juillet/Août 2021). Partant de ce conflit, on peut

imaginer également que Louis Demoulin envisageait aussi de couper l’herbe sous le

pied de Courmont en démontrant qu’il pouvait prendre à sa charge l’impression de

carnets commémoratifs en taille-douce… et non en héliogravure.

L’impression des carnets

S’il n’existe pas d’informations sur les chiffres de tirage et de vente des carnets, on 

peut, avec les archives du Musée de la Poste, voir comment se présentaient les 

feuilles d’impression avant la confection des carnets (2)

L’impression est toujours réalisée sur une T.D.R., seul le cylindre est différent : des

ponts blancs au format d’un timbre sont ménagés entre les blocs de 4 afin d’obtenir

un capital de 25 timbres à la perforation selon les errements en vigueur.



Quant à la couverture (3), c’est Courmont qui, à défaut d’avoir obtenu l’impression du

timbre, en eut en charge comme cela était d’usage à l’époque… mais sans publicité !

Après découpe et pliage, les carnets sont au format des carnets courants, soit 115 X

72 mm. Ce qui permet d’avancer que la confection est réalisée sur un matériel

identique.

* * *

De cette aventure, on retiendra la lassitude des collectionneurs, déjà bien sollicités

par ailleurs, entrainant un résultat plus que décevant pour l’Administration avec

seulement 129 785 exemplaires pour le troisième timbre "spécial" (qui ne fut pas

émis en carnet).

On pourrait dire que c’est l’histoire de "l’arroseur arrosé", car ce sont les

collectionneurs, à qui l’on voulait faire les poches, qui condamneront l’expérience

philatélique de la Caisse d’amortissement limitée au temps prévu des 5 années. A

bon entendeur, salut !

Mais, avec les 256 965 exemplaires vendus du seul timbre Sourire de Reims, l’obole

des collectionneurs pour la Poste (part de la valeur d’affranchissement uniquement)

s’élève tout de même à 385 447,5 F., de quoi rembourser amplement l’acquisition

des 2 machines d’un montant de 264 055 F. accessoires compris (confer la

présentation de M. Lebon Directeur de l’Exploitation Postale commission des

marchés du 2 décembre 1929)

Il restera toutefois de ce timbre qu’il est considéré comme le plus beau timbre de la

Caisse, le meilleur sur le plan de la cote et demeure encore aujourd’hui très prisé des

collectionneurs.

L’unique carnet est aussi un précurseur des carnets commémoratifs dont le principe

de la surtaxe sera repris une bonne vingtaine d’année plus tard au profit de la Croix-

Rouge.

Gérard GOMEZ (ACCP 369)

Bibliographie :

- Les timbres à double fonds de la Caisse d’amortissement (Timbres magazine septembre 2003)

Michel Melot

- La cathédrale de Reims vaut bien une grand-messe philatélique (Timbres magazine mai 2011)

Nicolas de Pellinec



Programme des réunions / manifestations

Réunions thématiques
14h30 à 16h30

Espace Saint Jean 
salle 2 2ème étage

Réunions mensuelles
9h30 Espace Saint Jean

Studio conférences
1er étage

Echanges, rencontres,
Consultation ouvrages.

14h à 16h 2 rue des Fossés

Samedis Dimanches

Mardis

Confirmer
possibilité auprès
de Patrick Baron

06 17 52 20 57
Baron.patrick@wanadoo.fr10 septembre

8 octobre
Attention date changée

12 novembre

3 décembre

7 janvier

4 février

4 mars

1er avril

6 mai

3 juin

1er juillet

18 septembre

16 octobre
Bourse

Salle exposition
2ème étage 8h à 19h

20 novembre

11 décembre

22 janvier
salle dessin R.d.C.

12 février

19 mars
salle dessin R.d.C.

16 avril

14 mai

18 juin




